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Le déploiement de la 5G a commencé et promet de révolutionner notre quotidien. Cette nouvelle 
technologie, connue sous le nom de « sans-fil de nouvelle génération », représente sans aucun doute 
une étape décisive vers la quatrième révolution industrielle (La 5G pour la quatrième révolution 
industrielle). Sa vitesse haut débit et sa faible latence permettront de connecter de nombreux objets 
simultanément. Elle permettra de connecter non seulement un grand nombre d’usagers d’une même 
zone géographique sans aucun engorgement des réseaux, mais aussi les objets à venir en cours de 
développement, comme les voitures autonomes. Tout cela se traduira par une véritable transformation 
de la communication, de l’innovation et du développement économique et, par la même, la création de 
nombreux nouveaux emplois, mais s’accompagnera toutefois de défis majeurs. 

L’étendue des avantages de la 5G va bien au-delà de sa vitesse haut débit et de sa capacité. Son 
développement repose essentiellement sur les perspectives qu’elle ouvre en matière de compétitivité, 
mais contribuera également à lutter contre le dépeuplement, à permettre à davantage de personnes 
de s’installer dans les zones rurales et à répondre aux différents défis mondiaux, comme la durabilité. 
Il convient d’attirer l’attention sur le fait que la pandémie actuelle de la Covid-19 a clairement 
mis en évidence que le travail à distance, sous réserve qu’il soit soutenu par des infrastructures de 
télécommunication performantes, a un impact positif sur la vie des gens. 

L’impact de la 5G dans les zones rurales est clair, mais pas encore pleinement exploré. Plusieurs points 
de vue, qui ont fait l’objet d’un débat sérieux, ont été exposés lors du débat virtuel « Défis et opportunités 
de la 5G pour les zones rurales » organisé par DIPLOCAT. Il s’agit du septième débat virtuel organisé 
dans le cadre des « Digital Talks » lancés en 2020 afin d’analyser le monde postpandémie. Le débat a 
réuni différents experts qui, au cours de discussions animées, ont échangé leur point de vue et leurs 
pensées sur ce sujet, et partagé les bonnes pratiques. Le débat a abordé la 5G du point de vue des 
représentants de trois régions européennes (la Suisse, la Catalogne et la Finlande), avec la participation 
directe de la Commission européenne. 

La Suisse est une référence majeure qui a clairement misé sur les possibilités qu’offre la 5G pour obtenir 
des bénéfices et des développements considérables.  La stratégie numérique de la Suisse s’attache 
essentiellement à répondre aux questions et objectifs qu’elle a en tant que pays et ce, notamment en ce 
qui concerne la 5G (Profil 5G : Suisse). Pays le plus montagneux d’Europe, c’est aussi l’une des régions 
européennes où le déploiement de la 5G s’avère être le plus avancé. 

Concernant la Catalogne, le ministère chargé des Politiques numériques du gouvernement, i2CAT, et 
la fondation Mobile World Capital ont lancé de vastes initiatives pilotes dans le domaine de la 5G et 
du dépeuplement. Dans le cadre de la stratégie 5G de février 2019, le gouvernement de la Catalogne 
s’est engagé à établir des politiques visant à promouvoir son déploiement et ainsi éviter les écarts 
technologiques que pourraient souffrir les zones à faible densité de population. C’est dans ce contexte 
que le gouvernement a lancé plusieurs initiatives, telles que le déploiement de laboratoires ruraux 5G 
et le Catalonia Rural Hub dans la comarque de la Garrotxa, dont le but est d’encourager la relocalisation 
des professionnels du numérique au cœur des zones rurales peu habitées. Le gouvernement a 
également créé différentes zones 5G en tant que laboratoires d’innovation territoriaux, le premier se 
trouvant dans le domaine des Terres de l’Ebre, dans le sud de la Catalogne.

Concernant la Finlande, la ville septentrionale d’Oulu s’est lancée dans la 5G en 2017 et est désormais 
un pôle d’innovation de référence en Finlande et en Europe. Le département des communications sans 
fil de l’université d’Oulu mène des recherches sur les possibilités de la 5G dans les zones reculées et 
peu peuplées du Brésil et de l’Arctique. 
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1. Mise en contexte 

https://www.gsma.com/spectrum/wp-content/uploads/2019/05/1-Isabelle-Mauro-Director-Head-of-Telecoms-Digital-Communications-Industry-WEF.pdf
https://www.gsma.com/spectrum/wp-content/uploads/2019/05/1-Isabelle-Mauro-Director-Head-of-Telecoms-Digital-Communications-Industry-WEF.pdf
https://www.ses.com/company/c-band-transition-plan-us/importance-5g
https://www.ses.com/company/c-band-transition-plan-us/importance-5g
https://www.itu.int/en/ITU-D/Regional-Presence/Europe/Documents/Events/2020/5G_EUR_CIS/5G_Swtizerland-final.pdf
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3. Débat
3.1.	 Point de vue du modérateur   
M. Sergi Figuerola, expert dans l’écosystème de la 5G, et chargé de modérer le débat, présente les 
intervenants et donne un aperçu de l’état actuel du thème de discussion. Nous vivons une période de 

Pour sa part, depuis 2016, l’Union européenne dispose d’un plan d’action 5G qui fait partie de la stratégie 
numérique de la Commission européenne. Initialement, ce plan a été élaboré dans le but d’assurer 
la couverture 5G des centres urbains et des plateformes de transit d’ici fin 2025, afin de stimuler la 
compétitivité de l’industrie au sein du marché unique numérique. En 2021, l’objectif de l’UE était de 
couvrir toutes les zones habitées d’Europe d’ici 2030. Afin d’assurer le suivi des progrès accomplis, l’UE a 
créé l’observatoire européen de la 5G chargé de superviser l’évolution du marché dans le domaine de la 
5G ainsi que les stratégies de développement des États membres de l’Union européenne.

2. Présentation
Mme Laura Foraster, secrétaire générale de DIPLOCAT, ouvre le débat en soulignant que la pandémie 
de Covid-19 a créé de nouvelles possibilités pour les lieux peu habités. Mme Foraster explique alors 
aux participants que sans les améliorations et les innovations que la technologie a apportées à notre vie 
quotidienne au cours des dernières années, il serait impossible de débattre des débouchés qu’offrent 
le travail à distance et la délocalisation des entreprises en dehors des grandes zones métropolitaines.  
La 5G est la prochaine grande révolution technologique, qui commence aujourd’hui, et qui aura 
indubitablement un impact sur la façon dont nous travaillons et notre vie. 

Mme Foraster affirme que l’étendue des avantages de cette technologie va bien au-delà de sa vitesse 
haut débit et de sa capacité. Son développement repose essentiellement sur les perspectives qu’elle 
ouvre en matière de compétitivité, mais la plupart des essais à travers le monde sont menés dans les 
zones urbaines, en raison des exigences de proximité des antennes 5G, tout en posant aux intervenants 
une question ouverte : cela laisse-t-il la possibilité aux zones rurales de profiter des avantages de la 5G ? 

Comme cela a été mentionné précédemment, la 5G est un thème complexe et ambitieux. Dans le but 
de centrer le débat, certaines questions furent soulevées à l’avance :

1. Quelle influence le déploiement de la 5G peut-il avoir sur le développement économique 
des zones rurales ? 
 

2. Dans quelle mesure la 5G implique-t-elle que le déploiement de la fibre optique sera 
efficace contre le dépeuplement ?  
 

3. Dans quelle mesure la nécessité d’installer des nœuds sur les pylônes de 
télécommunication, répartis sur l’ensemble du territoire, peut-elle compromettre le 
déploiement de la 5G dans les zones rurales et de montagne ?  
 

4. Les risques allégués pour la santé sont-ils justifiés ?   
 

5. Cela donnera-t-il la possibilité aux zones rurales de profiter pleinement des avantages de la 5G ?

En gros, l’objectif principal de ce débat virtuel est de partager les bonnes pratiques et d’expliquer la 
nécessité de concilier divers concepts, comme le besoin de déployer la 5G et les retombées positives 
pour l’économie que cela peut avoir.
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transformation, résume-t-il. Reprenant les mots de Mme Foraster, il déclare que les avantages de la 
technologie 5G vont bien au-delà de sa vitesse haut débit et de sa capacité et que le principal défi sera 
de veiller à ce que le déploiement de la 5G n’entraîne pas un accroissement de la fracture numérique. 
Du point de vue des prestataires de services, les zones rurales ne revêtent pas la même importance que les 
zones urbaines. Cela signifie qu’il subsiste de nombreux défis sociaux, économiques et techniques à relever.

Le débat virtuel a eu lieu pendant la semaine du Mobile World Congress 2021, au cours duquel le thème 
de la 5G rurale a également été abordé dans le cadre des discussions programmées. Les participants au 
MWC ont souligné que les coûts sont une composante cruciale, malgré le fait que 45 % de la population 
réside dans les zones rurales, ce qui signifie que l’écart est énorme et pose un paradigme appelé « écart 
de couverture ou écart des utilisateurs ». Il s’agit du défi de savoir comment les utilisateurs vont migrer 
de la technologie de téléphonie 2G vers la génération 5G. C’est un saut de trois générations et il ne s’agit 
donc pas d’une question de technologie, mais d’évolution de la société. Il est indispensable de transmettre 
aux personnes les possibilités et les débouchés qu’offre cette nouvelle technologie, et ce défi incombe aux 
gouvernements, aux industries, aux organisations et aux citoyens.

3.2.	 Allocution liminaire : « Politique de connexion de l’UE pour 
les zones rurales »
M. Robert Henkel, chargé de la politique de haut débit de la direction générale des réseaux de 
communication, du contenu et des technologies (DG Connect), prononce un discours liminaire afin d’offrir 
un aperçu de la politique de connexion, notamment en ce qui concerne la 5G dans les zones rurales. À cet 
égard, il présente les principes généraux de la politique de la DG Connect pour la période post-Covid, 
fondée sur la nouvelle stratégie pour la décennie numérique. Elle s’articule autour de plusieurs points :

	— Fournir 1 Gbit à tous les foyers en Europe et la 5G à tous les lieux habités d’ici 2030.

	— Connexion des « petits » :  système IdO pour le développement d’une société sans écarts de 
connexion Internet.

	— Connexion des « grands » : réseaux dorsaux transfrontaliers paneuropéens et corridors 5G.

	— Continuum géographique : des principaux corridors aux villes, aux communautés locales, aux 
villages et aux zones rurales.

	— Continuum technologique : intégration verticale à travers l’écosystème numérique de l’Union européenne.

	— Autonomie stratégique : favoriser la chaîne d’approvisionnement numérique.

M. Henkel ajoute que la situation actuelle, pour disposer d’un réseau de très haute capacité, implique 
l’ajout de fibre optique dans les installations et de connexions par câbles DOCSIS 3.1. En 2020, 
la couverture rurale était de 28 % sur un total de 59 %. Concernant la connexion gigabit, il existe un 
écart évident entre la couverture moyenne et la couverture des zones rurales. La couverture NGA (Next 
Generation Access) en 2020 représentait la meilleure situation, avec 30 Mo au minimum en téléchargement 
et un taux de couverture des zones rurales de 60 % sur une moyenne totale en Europe de 87 %.

Du point de vue de M. Henkel, l’Europe accuse un certain retard en termes de développement de la 
couverture 5G. C’est normal étant donné qu’il s’agit d’une nouvelle technologie dont le déploiement 
commence à peine, mais il est néanmoins essentiel que l’Europe passe à la vitesse supérieure. Les chiffres 
en Europe indiquent qu’en 2020 la couverture moyenne était de 14 %, alors que les adjudications pour 
les fréquences du spectre ne sont pas encore terminées, avec une disponibilité 5G de 40 %. La situation 
de la 4G n’est pas surprenante, puisque la couverture est très élevée : 99,7 % en moyenne en Europe, 
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et un taux d’utilisation de 71 %. Il existe par conséquent un écart problématique entre les zones rurales 
et non rurales. Les raisons de cet écart sont très claires :

1.	 Coûts de déploiement trop lourds pour le secteur privé.

2.	 Asymétrie couverture/utilisation (c.-à-d., faible demande et manque de compétences, entre autres), 
de sorte que les zones rurales souffriront un retard important, notamment en ce qui concerne la 
5G autonome. On peut citer à titre d’exemple la situation actuelle de la 4G (99,7 % de couverture 
contre 71 % d’utilisation), en raison de l’absence de demande due principalement à un manque de 
compétences et d’éducation. 

La CE est extrêmement préoccupée par le fait que les zones rurales sont fort peu développées en ce 
qui concerne la 5G, qui est principalement déployée dans les grandes et moyennes villes à forte densité 
de population. Les objectifs principaux de la CE sont de fournir une couverture 5G ininterrompue à 
toutes les zones urbaines et aux principaux axes touristiques et de transports d’ici 2025, et dans le 
cadre des nouveaux objectifs de la décennie numérique, d’assurer la couverture 5G de tous les lieux 
habités d’ici 2030. Ainsi, et dans le but de surmonter ces risques, la CE entend mettre en œuvre deux 
instruments importants : des investissements en infrastructures soutenus par les États et le partage 
des connaissances pour la mise en œuvre de ces investissements.

Ces instruments sont essentiels. On peut citer en premier lieu les instruments de financement de 
la connexion numérique. Il s’agit d’un nouvel instrument baptisé « MIE » (CEF-Digital) (figure 1). La 
CE entend mobiliser deux milliards sous forme d’aides d’État (fonds publics pour la connexion) 
avec le soutien à la fois d’InvestEU, en tant que banque publique de prêts, et les Fonds structurels 
et d’investissement européens (FSIE), qui peuvent être jumelés aux aides d’État pour accroître la 
connexion au sein des zones rurales.

 

Tout cela est inclus dans le budget général pour la transition vers une Europe plus verte, étant donné 
qu’une bonne connexion haut débit peut également contribuer à réduire la consommation d’énergie 
et à accroître l’efficacité énergétique de l’industrie. Cela permet également de relever le défi de 
construire une Europe plus inclusive, mais pour cela, les personnes doivent pouvoir bénéficier de tous 
les objectifs de connexion mentionnés (100 Mbit/s pour tous les foyers et un débit actualisé de 1 Gbit/s 
au minimum pour toutes les forces socio-économiques, tous les établissements d’enseignement, les 
organismes gouvernementaux, les centres de soins, etc. d’ici 2025).

En outre, il existe le fameux programme de relance européen baptisé « Next Generation EU », dont 20 

Figure 1 Actions du MIE (CEF-Digital) relatives à l’instrument de 2 milliards d’euros (réf. CE)
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% des 750 milliards d’euros sont réservés au domaine numérique. Par conséquent, un montant estimé 
de 50 milliards d’euros pourrait d’ores et déjà être utilisé pour divers objectifs numériques, tels que le 
déploiement du haut débit, notamment dans les zones rurales.

La communauté 5G est régie par la demande, ce qui signifie que les différents services d’intérêt, les 
forces socio-économiques, les établissements d’enseignement, les organismes gouvernementaux et 
les centres de soins devraient faire la demande de ce support. La CE appuiera les antennes 5G et les 
connexions nécessaires, pour autant qu’un réseau dorsal soit d’ores et déjà en place. De cette façon, la 
CE appuiera la connexion entre le réseau dorsal et les antennes 5G, mais aussi les éléments actifs 5G. 
Ce qui est très intéressant, car le financement pourrait alors atteindre jusqu’à 75 % des coûts totaux de 
déploiement de la 5G dans les zones rurales. Les représentants régionaux sont une voie très efficace 
de diffusion de ces connaissances. M. Henkel fait une mise au point et présente les agents compétents 
présents en Catalogne. Il existe près de 120 représentants régionaux en Europe.

M. Henkel souligne que l’ensemble des ressources 5G peut se conjuguer aux ressources numériques nationales 
avec des fonds de relance, car il existe déjà des cas d’utilisation de la 5G qui prouvent qu’il s’agit d’un service 
d’intérêt général pour les forces socio-économiques. Une diffusion globale des connaissances devrait stimuler :

1. La chaîne d’approvisionnement numérique et les normes. 
 

2. L’impact de l’industrie dans les zones rurales grâce à la pratique de l’agriculture intelligente 
et de précision. 
 

3. La production destinée à l’utilisation et à la logistique 5G dans les zones rurales. 
 

4. L’impulsion indirecte ou directe de l’industrie dans ces domaines. 
 

5. Les services d’intérêt général (par exemple les soins de santé, le suivi des patients et 
l’assistance hospitalière à domicile).

À Bruxelles, M. Henkel a notamment pour mission de promouvoir le jumelage de ce type de financement, 
de définir les meilleures pratiques, d’apporter son aide aux aspects techniques et de référencer les 
structures des modèles d’affaires et d’investissement et les accords de partenariat, couvrant à la fois 
le financement et la diffusion des connaissances. À titre d’exemple, on peut citer le soutien apporté 
dans le cadre du programme WiFi4EU (avant la 5G), auquel la Catalogne a participé très activement. 
L’objectif est 8 900 communautés (dont 50 % sont déjà couvertes) avec l’aide d’une enveloppe de  
15 000 € destinés à la construction de pylônes et d’antennes. M. Henkel conclut en déclarant que la 5G 
est amenée à connaître le même succès que le WiF4EU.
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3.3.	 Perspectives
Le débat se poursuit avec la participation de trois orateurs invités chargés de présenter la stratégie des 
différentes régions à l’égard de la 5G dans les zones rurales, tout en répondant à certaines questions 
ouvertes posées par l’animateur.

3.3.1.	 Catalogne  
M. Xavier Flores indique qu’avant d’expliquer la stratégie 5G de la Catalogne qu’il coordonne, il est 
essentiel en premier lieu de préciser pourquoi le gouvernement a décidé de mettre en œuvre une 
telle stratégie. Il souligne que la 5G présente trois caractéristiques importantes (une bande passante 
beaucoup plus large, une latence beaucoup plus faible et une capacité permettant de gérer jusqu’à 1 
million d’objets par kilomètre carré), ce qui fait d’elle une véritable technologie de rupture par rapport 
aux générations précédentes de téléphonie mobile. Ces trois caractéristiques auront un impact sur 
toutes les activités socio-économiques en termes de mobilité, dont personne aujourd’hui ne peut 
s’imaginer l’ampleur. C’est la raison pour laquelle le gouvernement de la Generalitat de Catalunya a 
décidé que la 5G doit être une priorité. À cet égard, le gouvernement de la Catalogne a donc élaboré la 
stratégie 5G de Catalogne, qui a été approuvée en 2019 et présentée au Mobile World Congress 2019.

La stratégie de la Catalogne comprend une série d’actions qui s’articulent autour de 5 axes : promotion, 
infrastructures, innovation, écosystème et talent.  L’axe concernant l’innovation comprend une action 
qui revêt une importante fondamentale pour le gouvernement, à savoir la création de zones 5G sur 
toute la Catalogne. Six zones 5G ont déjà été créées et deux autres seront établies d’ici la fin 2021 pour 
conclure l’intégralité du déploiement. Toutes les zones ont une extension géographique comprise entre 
2 000 et 4 000 km2. L’objectif de chaque zone 5G est d’établir le contact avec des entités publiques, des 
associations professionnelles, des centres de recherche, etc., afin d’identifier les segments verticaux 
prioritaires (secteur des aliments transformés, santé, secteur énergétique, mobilité, etc.) auxquels la 
5G est susceptible d’apporter de la valeur en fonction de leurs intérêts socio-économiques. 

Différents groupes de travail en collaboration avec les segments verticaux sont organisés, afin d’analyser 
les nouvelles solutions et nouveaux services 5G susceptibles d’apporter une solution aux défis auxquels 
l’écosystème de la zone fait face. Ainsi, des initiatives pilotes ou cas d’utilisation sont déployés pour procéder 
à la validation de ces défis. Une mission très importante pour chaque zone 5G est de doter un lieu spécifique 
d’une couverture 5G NSA, avec l’aide d’un prestataire de services, pour créer des laboratoires 5G qui 
permettent de tester et de valider les concepts et les solutions de façon concrète. Différentes entités de 
différents milieux, qui représentent l’ensemble du domaine de la 5G, participent à la définition de la stratégie 
des zones 5G : groupes de recherche, administration publique, secteurs d’affaires représentant différents 
segments verticaux, entreprises du secteur des TIC et représentants des citoyens.

En définitive, l’objectif principal est que tous les acteurs de l’écosystème de la zone commencent à 
penser avec un nouvel état d’esprit tourné vers la 5G, afin de mieux comprendre et identifier comment 
la 5G peut apporter une solution aux défis et à leurs besoins. Cette stratégie permettra au territoire 
d’accroître son avantage concurrentiel, étant donné que les initiatives pilotes et les services 5G seront 
testés et validés avant que les services opérationnels 5G ne soient proposés. M. Flores explique que des 
sessions et des activités de diffusion sur l’impact des technologies 5G sont organisées tout au long de 
l’année, afin de garantir que l’ensemble du territoire ait accès aux informations sur la technologie 5G.

3.3.2.	 Finlande  
Mme Marja Matinmikko-Blue, coordinatrice du programme phare de recherche sur la 6G et directrice 
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de recherche à l’université d’Oulu, souligne que l’une des principales difficultés pour le déploiement 
de la 5G dans les zones peu habitées est la nécessité de disposer d’un réseau dense d’antennes 5G. 
Sur la base de son expérience dans les zones rurales du Brésil, où le réseau mobile est insuffisant ou 
inexistant, et selon le débat mondial quant à l’utilisation du spectre qui a lieu, le modérateur lui pose 
les questions suivantes : Selon vous, quelles sont les solutions pour que ces zones puissent avoir une 
connexion réseau adéquate ? Pourriez-vous nous parler de votre approche fondée sur les micro-
exploitants locaux ? Quelles sont les principales difficultés de ces solutions ?

Mme Matinmikko-Blue assure qu’il s’agit de questions très vastes, mais qu’elle essaiera d’y répondre 
sur la base de son expérience au cours des 20 dernières années. Elle est activement impliquée dans le 
domaine des communications sans fil, travaillant dans le secteur universitaire et de la recherche, mais 
toujours en étroite collaboration avec l’industrie et le secteur public, ainsi qu’avec les régulateurs en 
Finlande, en Europe et dans le monde.

Selon Mme Matinmikko-Blue, nous vivons une période de grands changements, dans la mesure où 
l’écosystème de communication mobile se transforme rapidement. Jusqu’à la 4G, les exploitants de 
réseau mobile (ERM) du marché déployaient les réseaux en obtenant auprès des régulateurs les licences 
de spectre nécessaires et les réseaux auprès des vendeurs, tout en maintenant une relation directe 
avec les utilisateurs finaux. Donc les ERM jouaient un rôle prépondérant. Cependant, surtout au cours 
des cinq dernières années, la 5G est devenue une réalité, et toutes ces technologies et réseaux sans 
fil de nouvelle génération ainsi que leurs déploiements dépendent entièrement de la disponibilité du 
spectre. La 5G utilise des ondes radioélectriques et le spectre est entièrement pleinement réglementé 
à différents niveaux : international, européen et national. Différents régimes existent, donc ce que l’on 
peut faire et ce que l’on ne peut pas faire sont strictement réglementés.

Récemment, nous avons vu différents régulateurs procéder à l’attribution du spectre 5G. En Europe, 
en particulier, il existe trois bandes pionnières pour la 5G : 700 MHz, 3,5 GHz et 26 GHz. Ces bandes 
sont très différentes. Du point de vue technique, leurs caractéristiques de propagation diffèrent 
considérablement, tandis que la capacité disponible de ces trois bandes est également complètement 
différente. Dans l’ensemble, les bandes sont des ressources différentes et ceux qui ont accès à ces 
ressources déterminent qui peut déployer un réseau 5G. Ces décisions sont actuellement prises 
dans différents pays. Certains, comme la Finlande, ont d’ores et déjà attribué les trois bandes, alors 
que d’autres les mettent à disposition à travers d’un mécanisme d’adjudications. Sur la base de 
ses recherches, Mme Matinmikko-Blue souligne que les décisions quant au spectre de la 5G sont 
très différentes les unes des autres, même au sein de l’UE. Les mêmes bandes sont attribuées au 
moyen de différents mécanismes nationaux. Le mécanisme d’adjudication est souvent utilisé, mais 
les adjudications elles-mêmes ont des objectifs différents. Les gouvernements nationaux fixent les 
objectifs de ces mécanismes d’adjudication du marché et le montant qu’ils souhaitent obtenir.
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Le but est de maximiser l’efficacité de l’utilisation du spectre ainsi que les avantages qu’il apporte à la 
société, bien qu’il soit planifié de différente manière selon les différents pays. Concernant les zones 
rurales et les bandes inférieures, comme celles de 700, 800 et 900 MHz, elles permettent de fournir 
une bonne couverture et de couvrir de larges zones. Ceux qui ont accès à ces bandes peuvent établir 
des réseaux très larges dotés d’une excellente couverture. En Finlande, par exemple, la couverture 
4G fournie à travers ces bandes inférieures est excellente et les ERM partagent les réseaux. Seuls 
deux réseaux, offrant une bonne connexion, desservent les zones rurales et les zones reculées. Mais 
qu’en est-il de la 5G ? Mme Matinmikko-Blue indique que, dans le cadre de ses recherches, elle a eu 
de grandes discussions avec les régulateurs et l’industrie au sujet de ces modèles d’exploitants locaux. 
Ainsi, il y a quatre ou cinq ans, concernant la 5G, ils ont fortement insisté sur le fait que les différentes 
parties intéressées devraient être autorisées à déployer leurs propres réseaux 5G. Que cela ne devrait 
pas être mis uniquement entre les mains des grands exploitants de réseaux mobiles de chaque pays. En 
effet, cette idée souleva de nombreuses objections.

Pour aller dans ce sens, l’équipe de Mme Matinmikko-Blue est en train d’élaborer un projet national 
finlandais pour travailler sur ce sujet, avec la collaboration d’universitaires, des régulateurs et de 
l’industrie. Ils ont présenté ces idées en 2017 qui, dès lors, ont fait l’objet de de nombreuses objections. 
Cependant, cette situation a progressivement changé et aujourd’hui le spectre 5G est également 
disponible localement, bien qu’il fasse majoritairement l’objet d’une attribution par adjudication. Des 
licences locales de spectre sont disponibles, notamment en ce qui concerne les bandes supérieures, 
toutefois la couverture sur ces bandes est très limitée.

Cela représente également un grand changement. Le déploiement d’un réseau sans fil dépend du spectre 
disponible à cet endroit spécifique. Concernant ces réseaux locaux, il existe aujourd’hui une énorme 
demande de réseaux privés pour les usines, les zones portuaires et certaines zones géographiquement 
limitées. La disponibilité du spectre détermine le type de connexion sans fil qui peut être fournie. Il en 
va de même en ce qui concerne les zones rurales et reculées. Seuls ceux autorisés à utiliser le spectre 
dans ces zones, et seulement ceux-là, peuvent déployer les réseaux. Par conséquent, le dilemme qui se 
pose est de savoir qui a le droit d’accéder à ces ressources.

En ce sens, Mme Matinmikko-Blue indique que son équipe de recherche se concentre depuis longtemps 
sur la compréhension des modèles possibles de partage du spectre. Le modèle d’accès partagé à 
cette ressource naturelle précieuse est un élément essentiel. Donc, si des droits ont été accordés à 
certaines entreprises, et si ces dernières ne les utilisent pas et n’établissent aucun réseau, pourquoi 
ces entreprises devraient-elles continuer à maintenir ce spectre ? Voilà le problème. Lorsque des 
droits sont accordés et que le titulaire des droits les détient sans qu’aucune obligation spécifique lui 
impose d’établir un réseau, personne d’autre ne peut utiliser ce droit. Et c’est cette situation qui limite 
actuellement les progrès, car personne d’autre ne peut arriver et établir un réseau. Les régulateurs 
sont conscients de la situation et commencent à prendre des mesures dans certains pays. 

Au Royaume-Uni, par exemple, l’Ofcom est déjà à un stade très avancé quant à la mise à disposition de 
ces bandes. Si des bandes ne sont pas utilisées, alors elles doivent être mises à la disposition de tiers. 
Néanmoins, cette approche suscite encore de nombreuses divergences et le courant dominant n’est pas 
en faveur du partage. C’est le grand changement que Mme Matinmikko-Blue espère voir se produire 
dans les années à venir. Il s’agit d’un trinôme complexe technique, réglementaire et commerciale, avec 
une forte dominante commerciale. Aujourd’hui, les régulateurs pourraient résoudre les problèmes 
de connexion dans les zones rurales et reculées en utilisant, pour ce faire, le spectre disponible dans 
les bandes inférieures. Les exploitants pourraient déployer des réseaux s’ils étaient économiquement 
réalisables. Toutefois, c’est ce qui freine ces parties intéressées et ne permet pas à d’autres parties 
intéressées de s’implanter. C’est une situation très complexe. 

La situation est différente en Europe et dans différentes parties du monde, sans parler du Brésil. Mme 
Matinmikko-Blue explique qu’elle a dirigé un projet commun UE-Brésil. Le Brésil est un pays immense 
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où il existe de nombreux problèmes, y compris de problèmes d’émetteurs illégaux, ce qui n’est pas le cas 
en Europe. En fin de compte, il n’existe pas une seule solution pour tout le monde et la 5G n’est pas non 
plus la seule réponse. L’ensemble du système des TIC s’avère complexe. Il est complexe parce que l’on 
ne peut pas voir les ondes. On ne peut pas non plus voir les câbles parce qu’ils sont souterrains. C’est 
un immense réseau complexe, un système composé de systèmes. 

À ce moment, le modérateur s’adresse à Mme Matinmikko-Blue et lui dit qu’elle vient d’ouvrir la « boîte 
de Pandore » à la suite de ses déclarations. Différents pays ont différentes procédures et il n’existe pas de 
vision européenne unique pour établir une procédure normalisée pour tout le continent. Comme dans 
toute situation complexe, il est nécessaire d’adopter une approche holistique. Qui est chargé d’établir 
une approche et une stratégie uniques en Europe ? La réponse est claire. Il s’agit d’une structure très 
complexe qui implique l’interaction entre les parties intéressées, les régulateurs internationaux et la 
Commission européenne, dont le rôle est essentiel, et les régulateurs nationaux. 

M. Robert Henkel informe Mme Matinmikko-Blue qu’il existe, à cette fin spécifique, une nouvelle 
réglementation et le nouveau code européen qui appuient le partage du spectre. Il mentionne que le 
cadre juridique européen est très flexible et très conservateur en ce qui concerne l’utilisation du spectre 
limité. La CE essaie d’inciter les gouvernements à imposer certaines obligations de couverture lors 
des adjudications, c.-à-d. d’interdire la non-utilisation du spectre. M. Henkel ajoute qu’il existe certains 
exemples intéressants, et pas seulement en Allemagne, où l’obligation de couverture est extrêmement 
effective. Lorsqu’un prestataire de services obtient un spectre, il doit garantir une couverture de 80 
% à 90 % des zones rurales. Bien sûr, cela les soumet à une forte pression, et la CE considère cette 
pratique comme une « bonne pratique ».  

M. Henkel convient également que les déclarations de M. Matinmikko-Blue sont en partie vraies. Même 
si les régulateurs nationaux devraient mettre en œuvre ces possibilités, le code européen est un cadre, 
un cadre juridique que les gouvernements nationaux et régionaux sont censés mettre en pratique pour 
utiliser ses possibilités. M. Henkel approuve clairement les idées exprimées par Mme Matinmikko-Blue, 
qui soutiennent la nécessité de partager le spectre et d’exercer une pression sur les acteurs majeurs qui 
détiennent le spectre, mais ne l’utilisent pas. Néanmoins, il souligne qu’il existe également une responsabilité 
nationale et régionale, notamment en ce qui concerne ce type d’utilisation abusive du spectre.

3.3.3.	 Suisse 
M. Thomas Stemmler, directeur de réseaux, d’infrastructures et de la stratégie IT chez Swisscom, parle 
du secteur privé en Suisse. La Suisse étant à la fois le pays européen le plus montagneux et le pays où 
le déploiement de la 5G commerciale est le plus avancé, les premières questions s’avèrent évidentes 
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:  Quelle est l’approche adoptée par Swisscom pour fournir la 5G aux zones rurales et de montage les 
moins peuplées de la Suisse ? Quel est le rôle de Swisscom dans la stratégie numérique du pays ?

M. Stemmler commence en soulignant que les conditions-cadres en Suisse ont favorisé la mise en place 
d’un réseau d’excellente qualité sans aucune subvention publique. L’État n’a pas investi un seul euro ou 
franc suisse ni pour le déploiement de la fibre de réseau fixe ni le déploiement de réseau mobile. Il s’agit 
d’une concurrence privée et les ERM se livrent à une concurrence d’infrastructures acharnée pour 
offrir la meilleure qualité de réseau possible. Pendant longtemps, Swisscom a été le seul exploitant 
à offrir une bonne qualité de réseau. Maintenant, les autres concurrents privés ont réalisé que pour 
gagner des parts de marché il est nécessaire d’avoir un réseau d’une excellente qualité, de sorte que les 
niveaux d’investissements dans les réseaux sont élevés.  Cela se produit non seulement dans les zones 
urbaines, où ils peuvent obtenir la plus grande partie de leurs bénéfices, mais aussi dans les zones 
rurales, des zones où, notamment en ce qui concerne les réseaux mobiles, de nombreux usagers se 
déplacent. Les habitants ne restent pas seulement dans les villes, mais ils se déplacent vers les régions 
de montagne pour pratiquer des activités de loisirs, et ils escomptent disposer d’une très bonne 
couverture de réseau dans ces régions. 

Selon M. Stemmler, les règlements devraient favoriser les investissements en matière de réglementation 
de l’accès. Si l’on doit partager les bénéfices de nos investissements avec de nombreux autres tiers 
à travers d’entente de gros, alors cela ralentit le niveau d’investissement, évidemment. Il indique 
également qu’un régime de réglementation viable de l’accès au réseau leur permet de monétiser 
leurs investissements. Néanmoins, il indique que la réglementation en Suisse pose certains problèmes 
spécifiques, car le pays dispose d’un régime de protection très strict contre l’exposition aux champs 
électromagnétiques. Chose qu’il convient de ne pas reproduire. Cela rend très difficile le passage à la 5G 
sur les sites existants ou la mise en place de nouveaux sites de technologie 5G, car les éventuels effets 
sur la santé de la 5G suscitent de nombreuses craintes parmi la population. Donc, la réglementation 
n’aide pas et Swisscom ne peut pas facilement actualiser ses sites. 

Néanmoins, le niveau de couverture de réseau est déjà très élevé en raison de la pression concurrentielle. En 
Suisse, environ la moitié de la population bénéficie d’ores et déjà d’une couverture 5G sur bande supérieure, 
3,5 GHz, ce qui, selon lui, est la véritable 5G avec une vitesse en gigabit, tandis que 96 % de la population 
dispose d’une couverture 5G sur les autres bandes, principalement 2 100 et 700. D’autre part, la couverture 
4G est excellente, la quasi-totalité de la population dispose d’une couverture 4G, 97 % du territoire.

La Suisse a bénéficié de bonnes conditions de départ grâce à de bons réseaux mobiles. Pourquoi ? Quelles 
sont les raisons qui ont poussé Swisscom à investir également dans les zones rurales ? Les réponses 
sont généralement liées aux rendements des capitaux privés investis, et il en va de même en ce qui 
concerne la 5G. Swisscom a démarré dans les villes. Actuellement, une couverture de 50 % signifie que 
toutes les grandes villes sont couvertes, disons les 20 villes les plus importantes. Cependant, Swisscom 
s’est également lancée dans la couverture 5G des zones rurales, des trains et des autoroutes. Cela est 
lié au tourisme et aux stations de ski, ainsi qu’aux moyens de transport vers ces stations. En outre, une 
part de Swisscom appartient toujours à l’État, puisque 50,1 % sont détenus par la Fédération suisse, 
elle doit donc suivre les objectifs stratégiques fixés par l’État. 

Selon M. Stemmler, Swisscom joue un rôle prépondérant dans l’histoire numérique de la Suisse 
et contribue à lutter contre la fracture numérique entre les zones rurales et les zones urbaines, 
essentiellement car la politique intervient dans les plans d’action. L’État n’intervient pas directement, 
mais l’un des objectifs du gouvernement est de prévenir la fracture numérique. Concernant la 
réglementation dans les zones rurales, il est important de savoir qu’elles sont habitées par environ 7 à 
10 % de la population. Mais zone rurale ne veut pas toujours dire zone de montagne. Du point de vue 
des infrastructures, la couverture est en fait plus difficile à établir dans les terrains vallonnés entre les 
villes que dans les zones de montagne. C’est une question de visibilité directe et de propagation des 
ondes. Concernant les montagnes, il s’avère facile d’établir une bonne couverture, car il est possible 
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d’installer des antennes relativement hautes, alors que sur les terrains vallonnés des zones rurales et 
sur les terrains plus plats, cela est beaucoup plus difficile en raison des forêts et des arbres. 

Swisscom doit respecter une obligation de service universelle de haut débit, bien que ce soit 
principalement pour le haut débit fixe. Elle doit fournir 10 Mbit/s à tous les points de terminaison, 
ce qui a déjà été réalisé. Seuls environ 4 000 ou 5 000 clients ont utilisé ce produit réglementé de 
l’obligation universelle. Cependant, un débat politique a actuellement lieu en Suisse, car les 10 Mbit/s 
seront probablement portés à 80 Mbit/s. Swisscom sera alors obligée de fournir 80 Mbit/s à tous les 
lieux où se trouve un foyer ou une entreprise et ce, indépendant de leur emplacement, dans les Alpes à 
4 000 d’altitude ou dans une grotte. 

Swisscom fournira 90 % de couverture à 80 Mbit/s à travers les réseaux fixes d’ici la fin de l’année. 
Il s’agit de réseaux de fibre hybrides composés de fibre jusqu’au domicile, fibre jusqu’aux réseaux de 
bâtiments et de fibre à la rue, qui atteignent généralement 300 à 500 Mbit/s. Il reste 7 % des foyers 
pour lesquels l’objectif n’a pas encore été atteint. 

Pour combler cet écart, Swisscom utilise trois outils. Le premier, la technologie appelée « agrégation 
» ou « bonding » qui permet de combiner les réseaux 5G et 4G avec le réseau de lignes de cuivre, afin 
que les modems puissent recevoir deux débits provenant du réseau fixe et du réseau mobile. Cela 
permet de fournir au minimum 80 Mbit/s, et normalement beaucoup plus. Si cela n’est pas possible en 
raison de l’absence de couverture du réseau sans fil, Swisscom utilise alors un deuxième outil. Cette 
option consiste à acquérir une connexion satellite à travers une entente de gros et de la distribuer 
aux utilisateurs se trouvant dans des zones reculées de montagne où il se peut également qu’aucune 
connexion électrique ne soit disponible. Le troisième outil est un service sans fil fixe. Lorsque les lignes 
de cuivre sont très longues et anciennes, Swisscom procède alors à leur remplacement par des lignes 
de sans fil fixe, également basées sur la 5G. Voilà en quoi consiste la boîte à outils de Swisscom pour 
offrir une connexion aux zones de montagne.

Pour conclure, M. Stemmler fait une dernière remarque technique. On peut se demander pourquoi 
Swisscom utilise l’agrégation (bonding). Lorsque vous fournissez un service de bonne qualité, vous avez 
besoin de capacité, et concernant le sans fil, la capacité est partagée dans une cellule, de sorte que la qualité 
dépend du nombre de personnes qui utilisent la cellule. Si votre réseau fixe ne fournit que 10 ou 20 Mbit/s, 
vous ne devez pas les négliger. Vous pouvez utiliser une combinaison des deux ; par exemple, vous pouvez 
voir la télévision sur le réseau fixe et pour obtenir des vitesses plus élevées vous pouvez utiliser la partie sans 
fil. Du point de vue de Swisscom, il est raisonnable de réutiliser la capacité nette fixe existante.

3.4.	 Débat avec les intervenants
Le modérateur ouvre le débat en posant quelques questions à M. Xavier Flores sur le projet rural 
CoEbreLab 5G. Vous êtes en train de réaliser un déploiement à 150 km de Barcelone, quels sont vos 
objectifs ? Quelles sont d’après vous les possibilités pour la population locale et quels sont les obstacles 
que vous pouvez rencontrer ? M. Flores lui répond que le CoEbreLab est un laboratoire de la zone 5G 
des Terres de l’Ebre, la première zone 5G présentée au mois de juillet 2020. Il s’agit d’une zone 5G avec 
quatre segments verticaux identifiés : territoire rural, agriculture, secteur énergétique et santé.

Outre le fait que le gouvernement de la Generalitat de Catalunya travaille depuis déjà des années sur 
la façon dont les déploiements de la 5G rurale doivent être pensés pour en garantir la faisabilité et un 
déploiement rapide, une forte dépendance au droit de propriété du spectre persiste. Aujourd’hui, elle 
dépend de cinq exploitants, ceux qui ont acheté le spectre auprès de l’État et acquis des engagements 
quant au pourcentage de population à atteindre. Comme les générations précédentes de téléphonie 
mobile, le déploiement des exploitants de réseau mobile commence dans les grandes villes, se poursuit 
dans les zones les plus peuplées et les zones rurales viennent toujours en dernier. 
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En raison du fait que la 5G est une technologie de 
rupture, ce qui a déjà été mentionné au début de la 
séance, la priorité du gouvernement de Catalogne est 
de couvrir tout le territoire le plus rapidement possible 
et d’analyser les principaux aspects susceptibles 
de freiner, voire d’entraver, l’arrivée des services de 
téléphonie mobile dans les zones rurales. La raison 
principale étant, bien évidemment, l’investissement 
que les ERM doivent faire pour atteindre les zones 
rurales. C’est pourquoi le gouvernement cherche, de 
son côté, à réduire les obstacles afin que les capitaux 
que les exploitants de réseau mobile doivent investir 
dans les zones rurales soient nettement moins 
élevés. À cet égard, le gouvernement collabore avec la 
Fondation i2CAT (un centre de recherche de référence 
sur la 5G situé à Barcelone) pour analyser comment 
ce modèle de partage pour le déploiement de la 5G 
pourrait être introduit dans les zones rurales, sur la base 
d’un modèle avantageux, peu coûteux et très efficace. 

En outre, le gouvernement nécessitait un lieu rural 
pour tester ce modèle de déploiement de la 5G rurale 
et a choisi pour cela, la zone 5G des Terres de l’Ebre 
(CoEbreLab), dans le sud de la Catalogne. Ce modèle 
de déploiement de la 5G rurale sera mis en œuvre 
conjointement avec différents exploitants de réseau mobile. Le CoEbreLab 5G sera le laboratoire 
de référence pour analyser et mettre en œuvre les modèles de déploiement de la 5G dans les zones 
rurales. Il sera également le point de référence pour les tests de connexion fixe haut débit et sans fil 
pour offrir une connexion haut débit par radio au niveau des pylônes où il n’est pas possible de le faire 
au moyen de la fibre en raison des obstacles orographiques.  En outre, grâce au fait que CoEbreLab 
disposera d’une couverture 5G, l’entreprise de drones la plus importante dans ce secteur y installera 
son siège pour tester les technologies 5G. La Fondation TIC Salut, agence du ministère de la Santé, y 
installera également un laboratoire de soins à domicile 5G. M. Flores remercie le dirigeant local de la 
zone 5G des Terres de l’Ebre et le Conseil de Ribera d’Ebre pour leur implication depuis le premier jour 
dans la création du laboratoire CoEbre 5G. 

Le principal obstacle qui s’est posé, notamment en ce qui concerne le modèle de partage pour le 
déploiement de la 5G, fut d’établir une collaboration étroite entre les ERM. Le modèle de partage 
à l’étude doit faire l’objet d’une approbation technique pour s’assurer que l’on peut facilement s’y 
connecter et fournir un service. En ce sens, le gouvernement a d’ores et déjà conclu une entente pour 
collaborer avec eux dans le cadre de ce modèle.

Un autre facteur important, évidemment, est le budget nécessaire au déploiement de la 5G rurale, 
et c’est là que les fonds du programme européen « Next Generation EU » joueront un rôle crucial. Le 
gouvernement étudie actuellement comment ses fonds seront distribués pour le déploiement de la 
5G dans les zones rurales. L’idée est que les gouvernements régionaux, comme le gouvernement de 
Catalogne, gèrent directement ces fonds, compte tenu de leur connaissance du territoire et des alliances 
qu’ils ont d’ores et déjà nouées avec les entités représentant ces territoires. En effet, il est prévu de 
participer à la soumission pour le contrat de construction des pylônes et de la fibre connexe, afin que le 
gouvernement puisse investir dans le matériel devant être installé sur ces pylônes pour fournir un service 
5G. Le gouvernement espagnol entend allouer 2 milliards d’euros provenant des fonds du programme « 
Next Generation EU » pour appuyer le déploiement de la 5G et atteindre 75 % de la population d’ici 2025. 
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Le gouvernement cherche, 
de son côté, à réduire les 
obstacles afin que les capitaux 
que les exploitants de réseau 
mobile doivent investir dans les 
zones rurales soient nettement 
moins élevés. À cet égard, le 
gouvernement collabore avec 
la Fondation i2CAT (un centre 
de recherche de référence sur 
la 5G situé à Barcelone) pour 
analyser comment ce modèle 
de partage pour le déploiement 
de la 5G pourrait être introduit 
dans les zones rurales, sur la 
base d’un modèle avantageux, 
peu coûteux et très efficace.



D
éfi

s et o
p

p
o

rtu
n

ités d
e la 5

G
 p

o
u

r les zo
n

es ru
rales

D
e la stratégie d

e la C
o

m
m

issio
n

 eu
ro

péen
n

e au
x m

o
d

èles d
e m

ise en
 œ

u
vre régio

n
ale

- 1
6

 -

Pour conclure, M. Flores déclare que le CoEbreLab 5G est l’exemple et le modèle de référence de ce 
que le gouvernement veut faire dans toutes les zones 5G en Catalogne : créer des laboratoires 5G 
territoriaux, où différentes organisations pourront tester de nouveaux services et produits basés sur 
la technologie 5G avant même que la 5G n’arrive sur le territoire.

Le modérateur pose alors diverses questions à Mme Matinmikko-Blue sur ses travaux au Brésil. Est-il 
possible de réaliser la même chose en Europe ? Quel modèle PPP doit-on appliquer ? Compte tenu 
de tout ce que l’on sait jusqu’à présent sur la 6G, le débat sera-t-il similaire lorsque la 6G arrivera ?  
Concernant la dernière question, Mme Matinmikko-Blue souligne que les recherches sur la 6G sont 
déjà en cours. Le projet phare 6G, soutenu par l’université d’Oulu, est le premier programme de 
recherche sur la 6G au monde. Il a commencé il y a trois ans. Des initiatives similaires ont été lancées 
à travers le monde entier, et nous sommes tous tournés vers l’avenir, un horizon de 10 ans.  Le 6G a 
comme but de commencer le déploiement en 2030, la date butoir fixée pour l’accomplissement des 
objectifs de développement durable des Nations Unies. Une position commune dans le domaine de 
la 6G, appuyée par les chercheurs et l’industrie, est que la durabilité constitue un facteur clé pour le 
développement de la prochaine génération de systèmes. La technologie, mais aussi les modèles de 
déploiement et les modèles commerciaux, doivent être économiquement et écologiquement viables. 

Pour atteindre les 17 ODD, 169 cibles individuelles 
ont été déclinées pour tous les secteurs de la société. 
Les exigences de durabilité seront très strictes et 
nous ne pourrons pas les satisfaire sans une adoption 
généralisée des technologies TIC, notamment des 
technologies sans fil. L’égalité devient alors un thème 
important. Disposer de solutions uniquement prêtes 
pour les grandes villes et agglomérations s’avère 
insuffisant. Il est impératif de s’assurer que ces 
solutions sont également disponibles pour les zones 
rurales et reculées. Mme Matinmikko-Blue déclare 
qu’elle observe une tendance prononcée à s’accorder 
sur ce que la durabilité signifie vraiment pour le 
développement des services sans fil à venir, bien plus 
qu’en ce qui concernait les générations précédentes 
de réseaux de communications mobiles.

Ce défi mondial exige de nouveaux modèles de déploiement, de nouveaux modèles de partenariat 
public-privé, de nouveaux modèles commerciaux qui établissent qui déploiera les réseaux, qui les 
exploitera et qui les utilisera. Les solutions techniques sont également différentes. Quelle est la 
solution de backhaul ? Ou la solution de fronthaul ? Il s’agira d’un mélange de ressources combinées 
par différents groupes de parties intéressées à différents endroits. Que ce soit au Brésil, en Finlande, 
en Espagne ou partout ailleurs. Les technologies, les parties intéressées et les modèles commerciaux 
se combineront. C’est la raison pour laquelle nous devons tous apporter les exemples et les meilleures 
pratiques qui permettront de guider le développement.

M. Robert Henkel souligne que la CE s’efforce de distribuer différents modèles de financement et de 
coopération entre les institutions privées et publiques par le biais de ses groupes de travail des différents 
BCO (Broadband Competence Office). Tous les BCO nationaux et régionaux des pays européens sont 
invités à participer. Le nouveau guide de la CE devrait être publié d’ici septembre-octobre 2021. De 
nombreux modèles du guide précédent ont déjà été présentés, mais de nouveaux modèles actualisés 
de coopération concernant le déploiement de la 5G seront désormais inclus. Ce nouveau guide 
fournira des modèles de financement du déploiement haut débit, avec toutes les expériences et les 
meilleures pratiques dont la CE a connaissance. Il fait remarquer que cela est très important, car la 
communauté n’a pas besoin seulement de fonds, mais elle doit savoir comment utiliser ces fonds, 

Mme Matinmikko-Blue déclare 
qu’elle observe une tendance 
prononcée à s’accorder sur 
ce que la durabilité signifie 
vraiment pour le développement 
des services sans fil à venir, 
bien plus qu’en ce qui 
concernait les générations 
précédentes de réseaux de 
communications mobiles.
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comment mettre en œuvre ces fonds. Nous devons partager les connaissances et les enseignements. 
Diffuser les connaissances auprès des administrations locales et régionales, qui sont responsables 
en dernier ressort d’établir les réseaux dans les zones rurales, est un élément essentiel. Il s’agit d’une 
tâche primordiale que les BCO et les chercheurs devraient accomplir. 

Le modérateur interroge alors M. Thomas Stemmler sur les indicateurs clés de performance (ICP) 
qui leur ont permis de s’assurer du bon développement de la 5G dans les zones rurales. Il l’interroge 
également sur les défis posés par le déploiement des réseaux 5G ruraux et sur les enseignements qu’ils 
ont tirés. M. Stemmler répond que les principaux indicateurs clés de performance sont la couverture 
et la régression par machine à vecteur de support (RMVS), et la combinaison d’exploitants de réseaux 
fixes et mobiles comme un seul exploitant. Il indique que Swisscom essaie également de fournir une 
couverture 5G à ses clients actifs de réseau fixe pour permettre la mise en place de cette technologie 
d’agrégation « bonding ». Ainsi, ils suivent simplement la densité de la distribution de ses clients pour 
savoir où déployer la 5G en premier dans les zones rurales. C’est très simple. Et, il ajoute qu’ils étudient 
également la concurrence. D’ailleurs, une entreprise privée très active a atteint une couverture 5G 
similaire à celle de Swisscom. 

L’objectif de Swisscom est de disposer d’une 
couverture 5G nationale sur la bande 3,5 d’ici 
2025. Tous les habitants, tous les foyers et toutes 
les entreprises seraient couverts. Les défis majeurs 
posés par le déploiement sont les craintes de la 
population, en particulier dans les zones rurales. La 
population craint les effets néfastes de la 5G sur la 
santé. Il souligne que cela est dû à une énorme campagne de désinformation sur les médias sociaux, qui 
a commencée en 2018/19, au moment où de l’attribution du spectre. Chez Swisscom, ils pensaient : « 
C’est encore une fois la même chose qu’avec la 4G ou la 3G et nous avons à nouveau sous-estimé son 
pouvoir ! » Le terme 5G a une connotation négative chez les Suisses comme le montrent clairement 
les sondages. Les gens ne veulent tout simplement pas la 5G dans leur communauté. Ils ne veulent pas 
que les antennes soient actualisées et ils rejettent également les nouveaux sites. Swisscom a lancé des 
campagnes d’information, en apportant son soutien à des entités neutres. Jusqu’à présent, les gens 
ne croient pas que la 5G satisfait aux limites et qu’elle est inoffensive. M. Stemmler dit qu’il ne sait pas 
si c’est pire dans d’autres pays, mais il sait avec certitude que la situation est similaire en Allemagne 
et en Autriche. Il encourage les autorités locales et les gouvernements à réaliser des campagnes de 
communication positives et proactives en faveur de la 5G et d’offrir des faits et des informations 
scientifiques. Le gouvernement suisse reste hésitant à ce sujet et, selon lui, c’est le plus grand problème 
auquel ils sont confrontés. 

Concernant les infrastructures, une connexion par fibre aux antennes 5G est nécessaire. Il n’est possible 
d’utiliser une liaison hertzienne que dans de très rares cas exceptionnels, mais en général, la fibre est 
nécessaire. Par conséquent, l’infrastructure doit être disponible. Swisscom l’a elle-même financée et 
99 % des sites sont connectés par fibre. Si cela ne peut pas être réalisé au moyen d’investissements 
privés, alors il est nécessaire de créer des fonds à cette fin, dans le cas contraire, il est impossible de 
déployer la 5G de manière raisonnable.

L’objectif de Swisscom est de 
disposer d’une couverture 5G 
nationale sur la bande 3,5 d’ici 
2025.
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> M. ROBERT HENKEL
SENIOR POLICY OFFICER À LA DG CONNECT, COMMISSION EUROPÉENNE 
M. Robert Henkel a d’abord été chercheur en astrophysique entre 1984 et 
1990. Entre 1990 et 1995, il a occupé la fonction de directeur des Programmes 
et de la Recherche scientifique du ministère fédéral allemand de l’Éducation et 
de la Recherche, dans le cadre de laquelle il était responsable, entre autres, de 
la politique de la recherche spatiale, énergétique et environnementale. Entre 
1995 et 2000, il a été assistant direct du Directeur général adjoint à la DG de 
Recherche et Innovation de la Commission européenne, du Directeur général 
du Centre commun de recherche et du Président du Parlement européen.  Par la 
suite, il a été nommé conseiller pour la politique de la recherche de la Fédération 
des industries allemandes (BDI) entre 2000 et 2002. De plus, en tant que 
chef de secteur, il a été chargé, entre 2002 et 2006, de la planification et de la 
coordination des activités de communication au sein de l’Unité Communication 
de la DG des réseaux de communication, du contenu et des technologies (DG 
CONNECT) de la Commission européenne. Entre 2007 et 2012, il a été détaché 
par la DG CONNECT auprès du gouvernement allemand pour développer et 
mettre en œuvre la stratégie allemande en matière de haut débit. Depuis 2012, 
il est responsable de la politique de haut débit de la DG CONNECT.

> M. XAVIER FLORES
PROJECT MANAGER EN TECHNOLOGIE 5G AU CENTRE DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION (CTTI) DU GOUVERNEMENT DE 
CATALOGNE
M. Xavier Flores est ingénieur en télécommunications et en électronique et 
dispose de plus de 20 ans d’expérience en matière de projets d’innovation quant 
aux communications sans fil. Depuis maintenant plus de 10 ans, il travaille pour 
le gouvernement de la Generalitat de Catalunya sur divers projets concernant 
les services de communications mobiles et, depuis 2019, il est coordinateur de 
la stratégique 5G du gouvernement de Catalogne.

> MME LAURA FORASTER
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE DIPLOCAT
Mme Laura Foraster est secrétaire générale de DIPLOCAT. Elle est licenciée en 
Administration et Direction d’entreprises par l’université Pompeu Fabra (UPF) et en 
Lettres par l’université ouverte de Catalogne (UOC). Titulaire d’un master en Études 
européennes par la KU Leuven, elle a également suivi une formation spécifique en 
diplomatie publique et en missions d’observation électorale.  Avant d’occuper la 
fonction de secrétaire générale, elle a été directrice générale jusqu’à la fermeture 
temporaire de Diplocat en avril 2018. Mme Foraster a été cheffe de cabinet du 

Annexe. Participants 
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Conseiller de l’Innovation, des Universités et des Entreprises, et du conseiller du 
Commerce, du Tourisme et de la Consommation du gouvernement de la Generalitat 
de Catalunya pendant deux législatures consécutives, ou elle était chargée de la 
gestion du cabinet du Conseiller et d’apporter son assistance politique au Conseiller 
et en matière de questions internationales et relatives à l’Union européenne. 
Auparavant, elle a occupé la fonction d’assistante parlementaire des députés catalans 
au Parlement européen à Bruxelles et Strasbourg, dans le cadre de la Commission 
des affaires étrangères, des droits de l’homme et de la politique étrangère et de 
sécurité commune, et de la Commission des affaires constitutionnelles. À Bruxelles, 
elle a également réalisé différentes missions au sein de la Commission européenne, 
du Comité des Régions et de la Délégation du gouvernement de la Generalitat de 
Catalunya à l’Union européenne et au Parlement européen.

> MME MARJA MATINMIKKO-BLUE
COORDINATRICE DU PROGRAMME PHARE DE RECHERCHE SUR LA 6G ET 
DIRECTRICE DE RECHERCHE AU CENTRE DE COMMUNICATIONS SANS FIL À 
L’UNIVERSITÉ D’OULU
Mme Marja Matinmikko-Blue est coordinatrice du programme phare 
de recherche sur la 6G et directrice de recherche au CWC (centre des 
communications sans fil) de l’université d’Oulu, en Finlande, où elle occupe le 
poste de professeur adjointe en gestion du spectre. Elle mène des recherches 
multidisciplinaires sur les aspects techniques, commerciaux et réglementaires 
des systèmes de communications mobiles en étroite collaboration avec 
l’industrie, les universitaires et les régulateurs. Elle est titulaire d’un doctorat 
ès sciences en génie des télécommunications et d’un doctorat en sciences de la 
gestion délivrés par l’université d’Oulu en 2012 et en 2018.  Elle a coordonné 
plusieurs consortiums de projets de recherche qui ont démontré avec succès les 
premiers essais d’accès partagé au spectre sous licences (LSA) au monde. Elle 
est l’auteure de plus de 150 publications scientifiques et a préparé plus de 150 
contributions pour divers organismes de réglementation nationaux, européens 
et internationaux. Elle a coordonné la préparation de douze livres blancs sur la 
6G dans le cadre du projet phare sur la 6G, mais aussi dirigé le livre blanc sur les 
facteurs clés de la 6G et les ODD de l’ONU. Ses recherches se sont essentiellement 
portées sur le développement d’un nouveau concept d’exploitant 5G local qui 
permettrait à différentes parties intéressées de déployer leurs propres réseaux 
dans des installations géographiquement limitées et dans les zones rurales. Elle a 
publié le premier article sur les micro-exploitants 5G locaux en 2017 et, en 2018, 
un deuxième article sur la réglementation de la 5G en introduisant un modèle de 
licence locale du spectre. Depuis lors, les recherches sur les réseaux 5G locaux 
se sont intensifiées et de nouveaux modèles d’exploitants locaux s’implantent 
progressivement dans de nombreux pays grâce à des licences locales de spectre.

> M. THOMAS STEMMLER
DIRECTEUR DE RÉSEAUX, D’INFRASTRUCTURES ET DE LA STRATÉGIE IT CHEZ SWISSCOM
M. Thomas Stemmler a mené l’ensemble de sa carrière professionnelle au 
sein du secteur des télécommunications, en se concentrant notamment sur le 
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> M. SERGI FIGUEROLA
MODERATEUR. DIRECTEUR DES TECHNOLOGIES ET DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION (CTIO) DE LA FONDATION I2CAT ET DIRECTEUR DES 
TECHNOLOGIES (CTO), DE L’INITIATIVE 5G BARCELONA
M. Sergi Figuerola est directeur des Technologies et des Systèmes d’information 
(CTIO) de la Fondation i2CAT depuis mai 2013 et membre fondateur, et directeur 
des Technologies (CTO), de l’initiative 5G Barcelona.  Il a mené la coordination 
de la définition de la nouvelle stratégie New Space du gouvernement de 
Catalogne. Il est titulaire d’une maîtrise de sciences et d’un doctorat en génie 
des télécommunications de l’université UPC, d’un diplôme de troisième cycle 
de l’IESE Business School et d’une maîtrise en gestion de projets du centre 
universitaire de La Salle. Au sein de la Fondation i2CAT, il supervise différents 
domaines : Innovation et développement économique, politique et stratégie de 
R&I de la CE, marketing de la connaissance et technologique et les différents 
domaines de R&D (5G/6G, IA, cybersécurité, communications spatiales et 
réseaux des médias). Au cours des 18 dernières années, il a occupé les fonctions 
de coordinateur de projets (5GCity, 5GPPP, H2020 entre autres), de directeur 
technique et de chef de file de travaux dans le cadre de différents projets de 
recherche de la CE. Il a participé à plus de 50 articles scientifiques évalués par 
des pairs, il a joué le rôle de TPC lors de différentes conférences (OFC, TNC), et 
il a également été examinateur de projets TIC, président de groupes de travail, 
conférencier et modérateur de plusieurs conférences. Ses recherches portent 
principalement sur la 5G/6G, les nouvelles architectures, l’Internet du futur, le 
New Space et l’innovation ouverte.

domaine des réseaux mobiles. Titulaire d’une maîtrise de sciences en Physique, 
il a travaillé dans les années 90 au sein du CERN. En Allemagne et en Suisse, 
il a contribué à l’expansion de la communication mobile à travers la mise en 
place de réseaux 2G, 3G et 4G pour différents exploitants mobiles. Après avoir 
rejoint Swisscom, la première compagnie de téléphonie suisse, il a été chargé, 
en 2016, d’élaborer la stratégie 5G. Récemment, il a été nommé responsable de 
la stratégie de réseaux, d’infrastructures et IT. Sa tâche consiste à trouver les 
solutions capables de répondre aux défis de la compagnie de téléphonie : fournir 
des volumes de données sans cesse croissants à des vitesses toujours plus 
rapides, de meilleurs services avec une fiabilité optimale à des coûts toujours 
plus réduits ; explorer de nouveaux modèles commerciaux et de nouvelles 
offres de technologie innovante pour favoriser un nouvel élan de croissance ; et 
transformer les organisations traditionnelles en équipes BizDevOps motivées, 
agiles et diversifiées.
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Organisations membres de DIPLOCAT 

- Gouvernement de Catalogne 
- Mairie de Barcelone 
- Mairie de Tarragone 
- Mairie de Gérone 
- Mairie de Lleida 
- Mairie de Vielha et Mijaran 
- Conseil provincial de Barcelone 
- Conseil provincial Tarragone 

- Conseil provincial de Gérone 
- Conseil provincial de Lleida 
- Conseil Général d’Aran (Conselh Generau 		
   d’Aran) 
- Association catalane de municipalités et des 		
   régions 
- Fédération des municipalités catalanes	

- Fédération de Catalogne des organisations 		
   sociales du secteur tertiaire 
- Union générale des travailleurs de Catalogne 	
   (UGT) 

- Confédération des commissions ouvrières de 	
   Catalogne (CCOO) 
- FC Barcelone

- Conseil général des Chambres de commerce, 	
   d’industrie et de transport maritime de 		
   Catalogne
- Confédération du patronat catalan (Foment 		
   del Treball Nacional)
- Micro-entreprises, petites et moyennes 		
   entreprises de Catalogne (PIMEC) 

- Confédération des coopératives de 		    	
   Catalogne 
- Association multisectorielle des entreprises 		
   (AMEC) 
- Fondation des entreprises de Catalogne 		
   (FemCAT) 

- Université de Barcelone (UB)
- Université autonome de Barcelone (UAB)
- Université polytechnique de Catalogne (UPC)
- Université Pompeu Fabra (UPF)
- Université de Lleida (UdL)
- Université de Gérone (UdG)
- Université Rovira i Virgili (URV)
- Université Ramon Llull (URL)
- Université ouverte de Catalogne (UOC)

- Université de Vic – Université centrale de 		
   Catalogne (UVic-UCC)
- Université Internationale de Catalogne 
- Université Abat Oliba CEU (UAO CEU) 
- Institut d’études internationales Barcelone 		
   (IBEI)
- École de commerce EADA 
- Barcelona Graduate School of Economics 	  	
   (économie et sciences sociales) 

 Universités, écoles de commerce et centres académiques

 Institutions publiques et fédérations et associations de communes

 Organisations entrepreneuriales

 Organisations sociales, syndicales et sportives
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